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La Constitutution du Guatémala est théo-
riquement parmi les plus démocratiques
au monde. Sur le plan des libertés, des
droits sociaux et du respect de la per-
sonne humaine, elle n'a rien á envíer
a celles des democratice parlementaires
européennes. Rien de plus naturel done
que le président de la république et les
representante á l'Ássemblée Legislative
soivent élus au suffrage universal dans
un régirae de partis.

En effet, en mars 1982, pour la cinqui-
érae fois consécutive depuis 1966, le --

peuple de Guatémala sera convoqué aux
urnes. Huit partis légalement inscrits
vont y participer, sous diverses formu¬
les d'alliances et formant un spectre
politique que les medias nationales —
califient de droite, centre, centre-gau
che et...gauche moderée. A six mois
des elections, en p®u plus tard que
lors des elections précédentes, les can
didats ont été designés: un niilitaire
et quatre civils dont trois sont déjá
confirmés et un encore incertain.

Qui sont les candidats aux élections?

-le General Angel Aníbal Guevara, ac¬
tué 1 ministre de la Défense, soutenu —

par le Front Democratique Populaire
(FDP), coalition de trois partís dont
la Farti Revolutionnaire (PR), le Parti
Institutionnel Democratique (PID) et le
Front d'Unité Nationale (FUN). C'est le
candidat qui compte avec l'appui du gou
vernement et théoriquement de l'armée.

deux dirigeants des principaux partis
de droite, Mario Sandoval Alarcon pour
le Mouvement de Liberation National(MLN)
et Gustavo Anzueto Vielman pour la Cen¬
tral Auténtica Nacionalista (CAN). Le -

premier est le dirigeant historique.de
la droite anticonmiuniste issue de la
contrerevolution de 1954 et le sécoad

appartient aux groupe d'intéréts écono-<-
mico-politico-gangsterils nés,- spus' la
période presidentielle -et autour de
la personne- du General Carlos Arana
Ozorio en 1970-74.

-Alejandro Maldonado Aguirre, fonda-
teur d'une nouvelle formation, le Parti
National Rénovateur (PNR) et dissident
du MLN. Ex-maire de la ville il repre-
sent un secteur plus "moderne" et "inte-
llectuel de 1'extremóte droite anti-conmu
niste et bénéficie d'une certaine sympa-
thie des americains.

-reste á définir la position de la De-
mocratie Chrétiénne qui hésite entre --

l'abstention et la participation en alljL
anee avec les partis gouvernementaux
dont elle a parfois dénoncé les crimes,
qui ont affecté lourdement ses propres •

rangs. Quant au Front Uni de la Revolu-
tionne (FUR)il se trouve divisé en deux

fractions, l'une se declarant prSte a
participer aux elections avec un candi—
dat civil et l'autre qui est proche du
Front Democratique Contre la Repression-
(FDCR), c'est á d iré dans les rangs de
la revolutíon.

Oui, on parle du Guatemala et il ne s'a-
git pas d'une fiction mais d'un des "as-
peets" de la structure du pouvoir. En --

effet, face aux structures legales et
constitutionne11es existe la loi non

écrit, celle vécue, celle de tous les
jours. 70 000 morts assassinés depuis
1954 par le méme pouvoir politique et ,ses
paralléls, les groupes para-militaires,
d'extréme droite. Massacres en masse des

paysans démunis, la persécution et le
chantage suivie de 1'élimination¡physi-
que de toute opposition. De ees évene-
ments le monde ne connait que les plus
spectaculaires: la massacre de Panzos en
1978 et celle de l'ambassade d'Espagne
en 1980. Aujourd'hui ce sont les milliers
de refugies au Méxique qu'y en^temoignent

Nous sommes done face h une structure dé
pouvoir dont la csractíristique fon da-
mentalle répose sur sa capacité á conci-
lier deux pQles contra lictoires et com-
plémentaires á la fois : les institutions
démocratiques formellen et le terrorisme
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d'etat, aussi "institutionel" que le su-
frage universel.

Le panorama politique ainsi présenté est
incomplet. La structure bipélaire du pou-
voir est córame une équacion á deux mem-
bres avec une Inconnue: la capacité de
forces révolutionnaires Dour renverser le
régime et établir un gouvernement Revolu-
tionnaire, Populaire et Démocratique.
La solution est unique, et méme pour les
esprits peu cartesiens, elle est irrever¬
sible .

Quel est done l'enjeu des électins de
1982?

Pour mieux le comprendre ilfaut se situer
dans la perspéctive que nous venons d'ev£
quer, méme si celle-ci est issue d'une
simplification extréme. En vérité nous
sommes face á une construction origínale
et complexe qui prend ses racines 27 ans
auparavant, au raoment de la chute du ré¬
gime démocratique provoqué par 1'interven
tion de la CIA et la "trahison" d'un sec-

teur de l'armée et d'une fraction de la
classe politique de l'époque. En 1954, la
bourgoisie, encore en gestation, a trahi
son propre "projet historique" fondé sur
le deploiment d'une serie de réformes écc>
nomiques et politiques capables d'encadrer
un processus de développement capitaliste
national. Desormais, elle devait mettre
en place, avec le concours des Etats Unis,
un projet de rechange. L'"Alliance Pour le
Progres", d'inspiration Kennediene, et
1'instauration du Marché Commun Centroam£
ricain donnérent la voie de sortie écono-
mique sans "réformes". Sur le plan politi¬
que il s'agissait d'un probléme plus difi-
cile: remettre en place, une fois écartés
de la scéne politique les éléments génants,
les régles du jeux qu'ils avaient eux méme
brisé. Profonde contradiction qui a été
résolue seulement par la mise en place d'un
formidable appareil de répression capable
de se "mimétiser" par la réalisation péri£
dique des elections et l'existence d'un
certain nombre de partis légaux.

Tout ceci n'est done qu'un long processus
d'accummulation des conflits non résolous,
de probléme¡s créés par la croissance éco-
nomique (et non pas de le stagnation éco-
nomique) qui n'ont jamais été satisfaits,
de revendications politiques perpétuelle-
ment posposées, des droits toujours bafou-
és.

Ainsi, la notion de "crise" que se déve-
loppe tout au long des années soixante dix
se manifesté moins dans la conformation
de la structure économique que dans la
sphére politico-ideologique du systéme.
Nous faisons allusion á deux ensembles de
faits fondamentaux: d'un coté, l'incapa-
cité de la bourgoissie á preñare conscien
ce de faqon adéquate des effets sociaux
et politiques produits par la croissance
économique, renonqant ainsi á la recher-
che d'un consensus national capable de
"legitimer" sa domination de classe; d'au-
tre part, la perte croissante du contré-
le face & 1'organisation de la contesta-
tion populaire.

En effet, l'aspect le plus remarquable de
la société guatemalteque des années 70 est
l'irruption autonome des masses populai-
res dans la scéene politique, accompagnées
par des formes de lutte extrémement vio¬
lentes comme réponse aux manifestations
encore plus violents de la domination
oligarchique.

Sur le plan institutionel tout ceci s'est
traduit par l'irruption hégémonique de
l'armée dans la structure de pouvoir et
particuliérement du processus électoral
lui méme.

Le coup d'Etat de 1963 a sonné la glas de
toutes les velleités de remettre en place
les structures démocratiques de la période
révolutionnaire et a créé les conditions
pour la main mise de l'armée comme insti-
tution sur l'ensemble de la structure du
pouvoir.

Le développement spectaculaire du mouve-
ment révolutionnaire armé á partir de
1963 devait montrer rapidement les limits
de la formule putehiste, redonant vie aux
projets reformistes et civilistes mais,
cette fois ci, sous la surveillance et
1'omnipresence de militaires.

L'élection en 1966 de Julio César Monte¬
negro, candidat civil du Parti Revolutio^
nnaire (soidisant porteur de la tradition
reformiste et démocratique de la période
1944-1954), elevait au rang d'une strate
gie consciente et deliveré ce qu'aupara¬
vant, á la veilla de la contrerevolution
de 1954, n'etait que l'expression de la
confusión et 1'impasse politique quelle
méme avait créé. Cette strategie est
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aujourd'hnL connue sous le nom, donné
par les strategs du Départemant d'Etat
nordamericain, de "Démocratie Restreinte".
Ainsi, les élections de 1966 ont été le
complément polltique de l'offensive mi-
litaire contre le mouvement révolutio--
nnaire en armes que culmina avec la dé-
faitetransitoire de celui-ci. De ees faits
l'influence et le pouvoir des militaires
se voít consolidé et de surveillante ac-

til l'armée devint dans les processus
électauraux successifs, protagoniste pri¬
vilegié et exclusif. A partir des élec-
tions de 1970, tous les candidats ont
été des militaires, y compris ceux des
formations politiques de l'opposition
modérée.

L'échéance électorale de 1982 doit étre

done analysé á la lumiére de la période
ouverte en 1966 dont les traits le plus
relevants peuvent étre synthétisés ainsi:

quatre organisations armées EGP-ORPA-
PGT-FAR en 1980, et la formation du Front
Démocratique contre la Repression (FDCR)
en 1979 et du Front Populaire-31 janvier
(FP-31) en 1981, reagroupant ees derniers
A l'ensemble du mouvement populaire et
démocratique contre la dictature.

Dans ees conditions les élections de mars

1982 ne seront qu'une nouvelle farce,en¬
coré plus éhontée, dont la seulle visée,
illusoire d'ailleurs, est de cacher aux
veux de 1'opinión mondiale l'existance
d'une situation de guerre civile génera-
lisée et la puisance irrépressible du
mouvement revolutionnaire resolu a cons¬

truir un gouvernement REVOLUTIONNAIRE,
POPULAIRE ET DEMOCRATIQUE.

-margina 1 isation d'abord de toute oppo
sition "moderée" par le recours svsthema
tique au "fraude" et á 1'inti mi dation.
Les exemples les plus notables furent les
élections de 1974, avec l'arrivé au pou¬
voir du General Eugenio Laugerud Garcia
et 1'e1imination du candidat triomphante
de la coalición des partís moderés (DC,
FUR et PSD), et l'élection dans des pa-
reils conditions du General Roméo Lucas
Garcia en 1978. A partir des années 1978
la neutra 1 isation de l'opposition mode¬
rée par les méthodes cités ci-dessu, fut
transformée en elimination physique de
ses dirigéants et ses militants de base.
L'exemple le plus frappante fut l'assesi-
nat d'Alberto Fuentes Mohr, principal
dirigéant du Partí Social iste Démocra¬

tique (PSD) en 1978 et de Manuel Colom
Argueta, ex-maire de la ville et fonda-
teur du Front Uní de la Revolution, tous
le deux partís d 'orientatin socialdémo-
c rate.

-l'irruption des masses populaires
dans la scéne politique et la consolida-
tion de l'unité du mouvement syndical
ouvrier par la creatin du Comité d'Uni-
té Syindical (CNUS) en 1976, et du mou¬

vement syndical paysan par la création
du Comité d'Unité Paysan (CUC) en 1978.
Sur le plan politique ce fut la conso-
lidatíon du mouverfient politico-mi1ita iré
et son extention á l'ensemble du terri-
toire national; consolidation que se
soldé par la realisation de l'unité des
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L'INTERVENTION MILITAIRE DES ETATS-
UH1S AU GUATEMALA

En juillet dernier, le département d'état
annongait la reprise de l'aide militaire
au gouvernement du général Lucas García,
en laéme temps qu'il considérait comme un
échec la politique des droits de l'homme
de Cárter. Une telle décision füt prise
comme le résume Lewis Tombs, professeur
de l'université d'Arizona, pour "repren-
dre l'initiative psychologique, militaire,
politique et économique en Amérique
Céntrale" et ainsi. empécher "les efforts
expansionnistes soviéto-cubains, & cause
de la perte de l'hégémonie des Etats
Unis".

A 1'origine de cette série de déclara-
tions se trouve la décision de Reagan
de soutenir inconditionnellement les mi-
litaires guatémaltéques. Dans ce méme
mois de juillet, Reagan approuva la
vente de véhicules militaires au Guatéméla
(pour une valeur de 32 million de $) et
la possibilité d'entrainer des pilotes
sur des avions supersoniques puisque
1'arrBée guatémaltéque projette l'aequisi-
tíor é'svions sophistiqués, type KFIR-G2
et Northrop F5E. Pour sa part, le général
Lucas García fit des déclarations dans le
senn que les portes restaient grandes
ouvertes aux multinationales de 1'industrie
de 1'srmement désireuses d'installer au

Guatémala une fabrique d'armes et de
mtmifions. Cecí dans le but d'éviter les
embargos imposés aux régimes militaires
dans certaines circonstances.

L1intervention militaire nord-américaine
au Guatemala est déjá ancienne. D'une
maniére ininterrompue, elle existe depuis
1'invasión mercenaire contre le régime

de Jacobo Arbenz en 1954 -intervention
militaire préparée et financée par le
directeur de la CIA de l'époque, John
Fuster Dulles. Avec l'apparition de la
lutte révolutionnaire armée en 1962,
l'envoi au Guatémala d'assesseurs nord-
américains et 1'entralnement á la lutte
anti-insurrectionnelle d'officiers gua¬
témaltéques dans la zone du Canal de
Panama s'érigea en norme, comme en té-
moigne l'aide économique attribuée par
Washington á 1'armée du Guatémala entre
1950 et 1981.
A partir de 1977, avec la décision de
Cárter de restreindre l'aide militaire
directe au Guatémala du fait de la
violation des droits de l'homme, IsraBl
devint le premier fournisseur d'armes et
de munitions de 1'armée guatémaltéque.
De plus, les experts israéliens montérent
un systéme de communication militaire
sur la base d'un circuit fermé de 5 ra*

dars et entraínérent les officiers gua¬
témaltéques dans les techniques
d'intelligence terreur et anti-guérilla.
Selon les déclarations faites par l'ex
attaché de presse du ministére de l'inté-
rieur tlu Guatémala, le journaliste Elias
Barahona, Israél avait fourni au gouver¬
nement de Lucas García au cours de l'année
1980, 50 000 fusils "Galil", 15 avions de
transport "Arava", 5 hélicoptéres et
1 000 mitrailleuses. Barahona dénonqa
aussi que 1 000 officiers militaires et
75 officiers de pólice étaient boursiers
au Chili et recevaient une formation é
l'école des carabiniers de ce pays. Pour
leur part, les militaires argentins ont
envoyé des techniciens á Guatémala dans
le but de servir d'instructeurs á l'école
de pólice qui fonctionne dans la capitale.
Actuellement, on a cessé d'envoyer des
officiers guatémaltéques aux Etats Unis,
préférant les envoyer dans ees trois
pays ou les former dans les foréts du
département du Péten, dans le nord du
Guatémala.

Les fournitures d'armes de la part des
Etats Unis, d'IsraBl et d'autres pays
sont dues fondamentalement é la militari-
sation que vit le guatémala depuis 1954.
L'armée s'est convertie en 1' instance

supérieure de décision politique et
économique du pays. L'armée impulsa la
politique de terreur é partir de 1965
comme moyen de freiner Le développement
de la lutte révolutionnaire.



Maintenant, la réalité guatémaltéque n'est
pas isolée des évenements passés et futurs
d'Amérique Céntrale. La militarisatlon est
caractéristlque du systéme poiitique en
vlgueur au Salvador et au Honduras. Dans
le passé, les Etats Unis tentérent de
consolidar une intégration de type mili-
taire dans la région sous le patronage du
Conseil de Défense Centre-Américain
(CONDECA).

Cependant, une des piéces clef de cet
instrument militaire de controle poii¬
tique était le Nicaragua de Somoza. Avec
le triomphe de la révolution sandlniste,
les pays appelés du "triangle nord" se
retrouvérent isolés. De plus ils se
retrouvérent affaiblis par les luttes
révolutionnaires au Salvador et au

Guatémala.

Ce sont lá les raisons pour lesquelles
le gouvernement de Reagan continué á
penser qu'une aide militaire supplémen-
taire peut encore contribuer á soutenir
les modéles militaires qui, sans se
soucier des milliers de morts chaqué
année, perpétuent 1'hégémonie nord-
américaine dans la région.

Actuellement, au niveau régional, deux
axes principaux guident la poiitique
interventionniste du Président Ronald

Reagan en Amérique Céntrale :

- Assurer la junte civico-militaire
salvadorienne de son soutien actif
sur les plans militaire, économique
et diplomatique en vue de la tenue
d"'élections libres".

- assigner au Honduras son nouveau rñle
de gendarme régional.

Elaborée sur la base du rapport Kramer,
cette poiitique doit permettre d'une
part la résolution de la crise salvado¬
rienne, et d'autre part, á terme, la
restauration de 1'hégémonie américaine
dans cette zone sur le plan géo-politique.
Dans cette stratégie le Honduras cons-
titue sans aucun doute la nouvelle

piéce maítresse de d'édifice.

Ayant des frontiéres communes avec le
Guatémala, le Salvador et le Nicaragua,
le Honduras apparait néanmoins comme un

pays tranquille.

Nation la plus pauvre de 1'hémisphére,
HaTti mi á part, le choc combiné de la
crise économique et poiitique mettait
en danger la démocratie prétorienne au
pouvoir, trés proche de cellesqui
existent au Salvador et au Guatémala.
Tirant les enseignements de l'expérience
nicaraguayenne, le Président Cárter
encore au pouvoir appuyait le procéssus

LE HONDURAS : CLEF DE L'INTERVENTION

NORD-AMERICAINE EN AMERIQUE CENTRALE
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électoral engagé lors de l'élection de
l'assemblée constituante au suffrage
universel le 20 avril 1980. Celul-ci
doit étre consacré par les élections
générales du 29 novembre prochain qui,
selon Thomas Enders, Secrétaire d'Etat
adjoint aux affaires inter-américaines,
"favorisent la paix en Amérique Céntrale".

Ainsi, la stratégie globale de l'adminis
tration américaine dans la région a comine
axe principal la coopération active avec
un régime k visage démocratique qui, pour
le moment exclut done une agression directe
ou indirecte envers le Nicaragua voisin
malgré la volonté exprimée par les forces
armées honduriennes.

Cependant, l'usurpation de la victoire
obtenue par le parti libéral dans les
premiéres élections, et la probable
victoire de l'alliance libérale populaire
(ALIPO) au mois de novembre montre les
limites du "régime démocratique"
actuel quant au soutien réel dont il
jouib dans.le pays.

Durant ees derniéres années, l'alliance
entre les forces armées et le parti
national (parti traditionnel de droite)
avec k sa téte le chef de l'état, le
général Policarpo Paz, a mené une
politique pro-américaine qui s'est tra-
duite par une régression économique et
sociale et une transformation moderni-
satrice des forces armées qui sont consi-
dérées actuellement córame une des plus
puissantes de la région.

Tout d'abord, un meilleur contrOle du
territoire afin d'empécher l'approvi-
sionnement des guérilleros via le
Honduras. Dans ce cadre s'inscrit aussi
bien 1'éloignement et l'isolement de
30 000 réfugiés salvadoriens que l'effort
de surveillance de l'armée hondurienne
notamment dans la zone frontikre.

Puis, avec l'assistance de conseillers
américains,,la création d'unités spécia-
lisées dans les opérations de "purifica¬
ción" (terme utilisé par le Pentagone).

Le second objectif devait étre atteint
au début du mois d'aoüt k Tegucigalpa,
capitale du Honduras. En effet la
coordination de ees nouveaux corps
d'armée dorénavant opérationnels devait
se réaliser au plus haut niveau. C'est
ainsi que la rencontre des trois chefs

d'état, G1 Roméo Lucas Garcia.pour le
Guatémala, Napoléon Duarté pour le
Salvador et le G1 Policarpo Paz, dans
la capitale hondurienne a permis k cette
nouvelle coopération centre-américaine
sous 1'égide américaine de rentrer dans
sa phase active de réalisation :

- au Guatémala : coopération avec les
autorités dans la lute contre les

paysans subversifs k la frontikre.
- au Salvador : -utllisation du territoire
hondurien comme base d'attaque afin de
prendre á revers les forces du FMLN

-intervention directe dans
les poches de territoire perdues au profit
du Salvador lors de la guerre du football
en 1969.

La normalisation des relations bilatéra-
les intervenue récemment s'était faite
au nom de la lutte contre la subversión.

Dés lors la politique interventionnisfe
américaine peut passer k 1'accomplissfe-
mqnt de son troisikme objectif :
l'agression vis k vis de la jeune
révolution nicaraguayenne. A ce propos
les récentes manoeuvres communes des
marines honduriennes et américaines
constituent-elles une répétition ?

Destinée k accroitre la capacité de défense
du Honduras en cas d'agression extérieure,
l'aide militaire américaine déjk trés
importante sera doublée en 1982 selon les
indications du Général Walters.

En tout cas le projet de création d'une
base navale dans l'ile d'Amalapa (Isla
del Tigre) située dans le golfe de
Fonseca, zone maritime frontikre entre le
Salvador, le Honduras et le Nicaragua
confirme aussi bien les visées d'inter¬
vention directe ou indirecte des Etats
Unis que le r81e de gendarme centre-
américain dont se chargerait le
Honduras.

De plus les problkmes dans la zone fronta-
liére avec le Nicaragua du fait de la pré-
sence et des incursions armées répétées des
anciens gardes somozistes, ainsi que les
3000 réfugiés nisquitos dans la province
éloignée de Gracias a Dios, illustrent par-
faitement le combar militaire et idéologique
que livre actuelleuent la révolution
sandiniste.



Enfln, 11 nous £aut mentlonner, si maladrolt
fut-il, le discours de Jeanne Kirkpatrick,
déléguée américaine & l'ONU, sur 1'éventuallté
d'une aide mllltalre au Costa Rica aux prlses
avec une crlse écomomique menaqant les
lnstltutioris du pays. La réponse sans
amblguité du Présldent du Costa Rica,
Rodrigo Carazo, cerne les limites de la
polltique ihterventionniste amérlcaine
actuellement en Amérlque Céntrale.

En effet, si la stratégie suivie semble
évoluer vers une régionalisation du
conflit, 11 n'en est pas moins vrai que
la rupture de la concertation europe-Etats
Uni^ initiée sous Cárter, multiplie les
initiatives sur le plan International.
La récente déclaration franco-mexicaine

témoigne, de ce point de vue, des chan-
gements intervenus sur la scéne Inter¬
nationale.

TOURISME DANS UN PAYS EN ETAT DE GUERRE

Les difficultés de la mise en place du mini-
plan Marshall, que ce soit dans les
Caratbes ou en Amérlque Céntrale, sur la
base d'une sélection politique de l'aide

économique prQnée par les américains
(principaux pourvoyeurs de fonds, faut-
il le souligner) illustrent parfaitement
l'importance des intérSts économiques
en jeu.

Dans ce cadre, le rapport de forcé
évolutif á l'intérieur mSme des Etats
Unis, en faveur ou non de 11intervention
directe, mérite d'Stre étudié. Nous
consacrerons un de nos prochains articles
á ce point précis.

"Le Guatémala, pays de traditions
ancestrales, offre ses lacs entourés
de volcans et ses villages qui
s'animent pour des marchés fascinants".

"Prolongement tout naturel du Mexique
(...), le Guatémala a néanmoins gardé
un caractére qui lui est propre et que
nous vous ferons découvrir dans ce

circuit trés complet".

"A part quelques sites consacrés
(Antigua, Chichicastenango, Tikal),
c'est la découverte hors des hordes g
garantie, surtout quand on a une auto e
et sa petite curiosité bien aiguisée.
Ici, le "pittoresque", 1'authentique
n'existent pas : c'est la vie comme
elle est, avec des couleurs chatoyantes
inoutes, et une nostalgie grave,
pathétique".

"Rien ne vous presse. Vous pouvez mérne
prendre le temps d'escalader un volcan
si qa vous chante. (...) Psst! allez
faire un saut á San Francisco el Alto
(15 km) : il y a un joli marché hors
des hordes".

"De Lac en volcan, voici une promenade
á 1'encontré des "hommes de maTs", poéte
mélancoliques de 1'Amérique Céntrale".
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ees phrases sont tirées de plusieurs bro-
chures dlstribuées l'été dernier en France.
Pour inclter leurs éventuels clients, les
agences de voyages n'hésltent pas á y
donner une image conventlonnelle du Guaté-
mala qui serait ainsi un pays oü "le
décors ressemble étonnament aux croquis
naífs des peintres paysans", un pays
plein de couleurs et d'exotisme oü le
calme se méle á la nostalgie d'un peuple
accueillant : "Bref, pour vous, c'est
l'idéal ! alors voilá".

La multiplication des publications desti-
nées á "vous aider á préparer vos vacances
au Guatémala", est surprenante. Vous y
trouverez toute sorte de renseignements
pratiques, des conseils, etc., avec
l'assurance, bien entendu, que le contact
quotidien avec la population" est garantí.
D'autant plus qu'aprés oh lit : "arrivée
(á Guatémala City) en.fin d 'aprés-midi.
Accueil et transferí á 1'hotel Conquistador
Sheraton". Mais enfin, qu'en est-il en
réalité de ce pays "aussi en-voQ-tant
(n'ayons pas peur des mots!) que le
Guatémala indien" ?

Ce que ne disent jamais les agences de
voyages c'est que, depuis 1954, les
militaires sont au pouvoir, aprás avoir
renversé le seul régime démocratique
qu'a connu le' pays dans toute son
histoire. Depuis cette date, la répression
s'est instituíionalisée peu á peu, jusqu'á
devenir, avec l'actuel gouvernement, une
pratique ouverte et généralisée. Aujourd'-
hui, les massacres sont quotidiens, et
ils font partís de la "guerre contre le
peuple" par laquelle l'armée tente de
freiner l'essor des luttes populaires et
révolutionnaires. Quelques chiffres
illustrent bien la férocité de cette

politique : rien qu'entre le 14 juillet
et le 20 aoQt (1981), la presse guaté-
maltéque rapportaít 517 assassinats,
141 blessés et 150 séquestrás, soit
808 victimes de la répression officielle.
Si l'on tient compte des cas dont la
presse ne fait pas l'écho, l'on compren-
dra mieux la magnitude de cette répression
qui fait, en moyenne, 30 morts par jour.
Enlávements, tortures, assassinats font
depuis longternps partie du "quotidien" :
"Au Guatémala, affirme Amnisty Interna¬
tional, il n'y a pas de prisoniers
politiques. II y a des morts et disparus...

Pourtant la lutte du peuple guatémaltéque ne
cesse d'avancer : elle est entrée dans
une phase extrémement importante, dans
laquelle la possibilité d'une victoire
populaire n'est plus du tout un réve
lointain. II faut que tous ceux qui envi-
sagent la possibilité d'aller au Guatémala
sachent clairement que le pays EST EN
GUERRE, que cette guerre s'étend sur
19 des 22 départements du pays et que,
de ce fait, les touristes risquent leur_
vie A TOUT -MOMENT. Des centres touris-

tiques importants (Chichicastenango,
Antigua, Panajachel, Quetzaltenango et
Tikal) ont été le théatre de récentes
actions militaües d'envergure. Jusqu'á
maintenant, les touristes sont sortis
indemnes, mais les risques de se trpuver
au milieu d'un combat-ou d'une action
sont de plus en plus fréquents. Le 8 aoút
par exemple, plusieurs autocars con-
duisant des touristes vers Chichicaste-

nango se sont trouvés bloqués, á la suite
d'une action des organisations révolu¬
tionnaires. Le directeur de l'INGUAT,
Institut Guatémaltéque du Tourisme,
a dü intervenir personnellement dans
l'évacuation des touristes, réalisée
avec le concours de l'armée.

Chichicastenango, lieu consacré de passage
des touristes, a été occupé le 19 juillet
dernier oar plusieurs centaines de.

guérrilleros. Ceux-ci ont effectué 17 ac -
tions le méme jour sur quatre départements,
soutenu 24 combats entre le 13 et le 20
juillet, qui ont laissé plus de 80 soldats
sur le terrain, et réalisé plus de 200
actions de harcélement, tout au long du --

mois, contre les forces repressives. Ces
actions symbolisent la fin d'une période,
celle du "pays-toutistique" et du "peuple-
objet", et les débuts d'une autre: celle
de tous les opprimés du Guatemala.

Oui, la lutte révolutionhaire du peuple
guatémalteque est entrée dans une nouvelle
phase: celle d'une guerre civile ouverte
et généralisée. Le développement de la ca¬
pacité offensive des 4 organisations poli-
tico-militaires (EGP-ORPA-FAR-PGT) en té-
moigne. C'est justement ceci la raison de
1 "'avertissement aux voyageurs" ("Travel
Advisory") imposé par Í£ Département
d'Etat nord-américaLn á tous ceux qui de-
sirent se rendre au Guatémala. Désormais,
aucune compagnie d'assurances nord-ameri
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calne prend en charge lea touristes se -
dlrlgeant vera le Guatemala, cortformement
á Iq légl8lation U.S. Le "Travel Adviso-
ry" dlt, notamment: "Le Département d'Etat
consellle aux citoyens (nord-americains)
de prendre d'extrfimes mesures de précau-
tion s'ils voyagen au Guatemala", et fait
ensuite une bréve descrlption de la si~-
tuation de guerre oü se trouve le pays.

Le tourlsroe étalt une des principales re_
ssources de devises pou le pays aprés le
café et le coton, mais les derniéres
années il a connu une baisse trés sensi¬
ble, malgré les grands efforts financiera
que fait le régime du géeneral Lucas pour
tenter d'amáliorer son image. En 1980,--
la diminution du nombre de touristes par
rapport á l'année précedent fut de 34,7%.
Et déj& pour les premiers six mois de -
1981, la diminution fut de 26,5% par ra¬
pport au méma période de l'année préce¬
dent, d'aprés les chiffres officiels, -
avec un déficit de 19,9 millions de do-
llars approximativement!

Le boycott au tourisme auquel appellent
divers organisations du monde entier a
contribué considerablement á ce resultat.
Mais, ceci n'est qu'un succés partiel -
qu'il faut amplifier. Nous devons obte-
nir que les agences de voyages informent
réellement leur clients sur la véritable
situation du pays, sur les risques phy-
siques encourus par les touristes qui
veulent s'y rendre.

Tant que la lutte révolutionnaire durera
et tant que le peuple guatémaltéque
n'atteindra pas sa véritable libération
et le respect de see droits fondamentaux,
on ne peut pas espérer que le Guatémala
pourra accueillir des touristes et des
vacanciers. Bien au contraire, la lutte
de ce peuple doit gagner la solidarité
internationale la plus large. Aprés --
nous pourrons le visiter en paix.

S0UTEN0NS LE PEUPLE GUATEMALTEQUE!
LE BOYCOTT EST POSSIBLE!

watam

mmm

La coopérative "La Reina" fait partie des
coopératives d'exploitation collective de
terres.

Question :

A la radio, on a parlé d'affrontements
entre l'armée et les "subversifs". Pouvex-
vous me diré ce qui s'est passé exactement
il y a quelques jours. lis disent qu'il y
a eu beaucoup de morts. Maintenant que tu
es lci, tu vas pouvoir nous diré quel jour
cela eu lieu et ce qu'ils ont fait.

Réponse :

C'était le 30 avrll; ceux de la mor.tagne
ont attaqué le camp militaire. Les combata
ont commencé á 5 H du matin, et se sont
terminés á 9 h. Ensuite un avión de guerre
vint aider á bombarder le territoire.
L'amrée commen^a á prendre des paysans de
la coopérative. Les mílítaires les ont
enregistrés et ont fait des photos pour
savolr qui étaient les uns et les autres,
s'ils étaient membres de la coopérative
et si ils pouvaient leurs donner des noms.

Question :

Nous voulons faire savoir aux compagnons,
beaucoups d'entre eux ne connaissant pas
ees faits. Maintenant que tu es lá, tu
peus nous donner des dérails.



Réponse :

R.I. était promoteur de santé, 11 nous aidait
avec des médicaments. II était le seul
promoteur A travailler dans la coopéra-
tive.

G.C. était gérent de l'épicerie ainsi que B.P.
E.L. était professeur, les parents payaient

son salaire mensuel.

A.B.étaitvice-président de la commission de
contrQle.

F. était secrétaire de la commission.
J.D. était coordinateur de la coopérative

ainsi que D.M.
F.R. était président de la commission de

contrSle.
M.V. était un enfant de 12 ans, éléve du

professeur E.L.
J.P. était adjoint de la commission de la

directive.

Ces membres étaient parmi les plus importants
qui travaillaient pour le village.
V.S. était commerqant et travaillait dans

cett coopérative avec C.L.
A.G. travaillait sur une sécheuse prétée et

fait aussi partie de ceux que l'armée
a pris et dont on n'a plus entendu
parler.

L'armée les accuse d'étre des guérilléros
mais ce sont des mensonges parce que le
village se rend bien compte. L'armée les
a attrapés vivants et les militaires ne
peuvent tromper personne-.

Aprés ils ouvrirent la "tienda" de M.L.
lis sortirent le réfrigérateur et tout le
coca et l'argent et ils 1'emportérent au
camp militaire. Les soldats dirent qu'ils
avaient rencontré un campement de guérillé¬
ros avec des vivres, mais ce sont des men¬
songes parce que c'était les vivres des
ccmmerqants de la coopérative; eux disaient
que c'était des vivres de guérilléros.

Ils emmenérent tout le coca et tout l'argent
des magasins privés et aussi de la coopé¬
rative. Ensuite ils cassérent les bureaux
et qussi les bureaux de la mairie auxilliaire
et volérent tout l'argent. Cela se monte A
20 000 quetzales de pertes pour la coopéra¬
tive et 50 000 pour les commerqants et la
coopérative, que l'armée a volés et qui
représentait l'argeint des pauvres.

Question :

Je voudrais vous deinander autre chose :
est-ce l'armée qui a mis le feu au marché ?

Réponse :

Aprés le massacre, l'armée mit le feu au
marché en disant que ceux de la montagne
avaient laissé une bombe incendiaire, mais
cela est un mensonge. Beaucoup de gens savent
qu'ils ont apporté des bidons d'essence pour
les mettre sur les maisons et le marché a

pris feu aussi. Maintenant il n'y a plus de
marché.

Ils ont dit des compagnons de la coopérative
qui ont trouvé la mort que c'était des
guérilléros morts au combat, mais ce n'est
pas vrai. Beaucoup de gens ont vu qu'ils
étaient en tenue vert olive dont l'armée
les avait revétus.

TEMOIGNAGE DE FEMMES

Plus de 200 paysans ont été séquestrés dans
tout le village. C'était des paysans qui
cultivaient leurs parcelles. Qu'ont-ils
fait ? Ils ont été sequestrés la nuit. II
vaut mieux que s'en aillent ceux de l'armée
parce que nous ne voulons'pas de l'armée;
qu'ils s'en aillent.
Attention Monsieur le Lieutenant, et aussi
ceux qui ont fait les enlévements et brulent
le maTs, laissant les paysans affamés...
Les personnes que vous avez enlevées: G.,
D.A., P.C., M. de la C., J.R., D.X., J.S.,
F.X. ,de la C., P. de la C Rendez-
nous ces personnes qui ont été séquestrées
et dont les familles sont présentes ici;
Monsieur le Lieutenant, présentez-nous aussi
ceux d'Uspatan dont les femmes sont ici.

Nous ne voulons pas que l'armée soit dans
notre village. Nous ne faisions rien...
II ne nous arrivait rien, personne ne nous
enlevait. Maintenant que l'armée est 1A, ils
nous enlévent la nuit, et pourquoi. ? Quelle
est notre faute ? S'il vous plait, Monsieur
le Lieutenant, allez-vous en, et présentez-
nous tous les paysans que vous avez enlevez !

TEMOIGNAGE EN DIALECTE

Attention Monsieur le Lieutenant, nous ne
voulons pas que l'armée soit dans nos villa-
ges et hameaux. Elle n'y fait rien d.e bien,
elle ne fait que nous réprimer, nous mal-
traiter et enlever nos naris.

Mon mari a été sequestré á 11 h du soir, A
la porte de la maison. Ils l'ont fait sortir
en chemise.
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Nous vivons péniblement avec nos enfants,
S * i1 vous plait rendez-le si.vous le détenez
lá-bas (camp milltaire), et si vous ne l'avez
plus, nous voulons connaítre la fosse oü 11
est.

Quand l'armée n'étalt pas dans notre village
11 ne nous arrivait ríen, ni enlévements, ni
morts.

Attention, nous demandons des réponses á nos
questions, Monsieur le Lieutenant. Mon
mar! a été enlevé á 7 h du matin. et qu'a
fait mon marl ? II élevait seulement nos

enfants. S'il vous plait Monsieur le Lieute¬
nant oü sont nos fréres d'Uspatan ? Donnez-
nous une réponse ; et ceux d'ici ?
Depuis 1976, vous étes venus séquestrer nos
maris, ici dans nos villages. Maintenant
nous ne voulons plus que les militaires
soient dans nos villages.

¿Ü1LL11I MAÜLMAiA
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Population, attention, les militaires occu-
pent notre village et maintenant nous ne les
supportons plus.
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S'il vous plait oü sont nos fréres d'Uspatan
et ceux d'ici. Dites-nous oü ils sont ? S'ils
sont morts ou vifs ? Qui va élever nos enfants
parce que nous avons 1'habitude dans nos
villages que nos maris subviennent á nos
besoins et k ceux de nos enfants. Les femanes
n'ont pas de travail dans les villages. S'il
vous plait dites-nous oü sont nos maris ?


